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Rapport 2015-DSAS-88� 19 janvier 2016
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
relatif au postulat 2015-GC-7 Daniel Gander – Structures d’accueil  
d’urgence pour personnes en difficulté 

1.	 Introduction

Par postulat déposé et développé le 14 janvier 2015, le député 
Daniel Gander invite le Conseil d’Etat à trouver une solution 
d’accueil d’urgence qui permette à des personnes momenta-
nément en difficulté de se loger rapidement. 

Le Conseil d’Etat donne suite audit postulat par le présent 
rapport qui rend compte des solutions existantes en matière 
d’hébergement d’urgence.

2.	 Situation du logement dans le canton 
de Fribourg

Le logement est un élément fondamental du minimum vital. 
Le droit au logement est garanti non seulement dans la Décla-
ration universelle des droits de l’homme, mais également 
dans la Constitution fédérale. La Constitution du canton de 
Fribourg stipule que «toute personne dans le besoin a le droit 
d’être logée de manière appropriée […]» (art. 36 al. 1) et que 
«l’Etat et les communes veillent à ce que toute personne puisse 
trouver un logement approprié à sa situation» (art. 56 al. 1).

Aujourd’hui, le Conseil d’Etat constate que la réalisation de 
ce droit se heurte à un marché du logement soumis depuis 
plusieurs années à de fortes tensions. Dans différentes régions 
suisses, les problèmes liés au logement représentent un défi 
bien connu qui alimente constamment les discussions au 
niveau politique et rend nécessaire la mise en place de struc-
tures d’aide. 
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Pour rappel, il est d’usage de considérer que le marché du 
logement est équilibré lorsqu’il affiche un taux de vacance de 
1,5% au moins. Au 1er juin 2015, le taux de logements vacants 
moyen en Suisse était de 1,19%. Celui du canton de Fribourg 
s’élevait à 0,96%; c’est le plus bas de Suisse romande après 
Genève (0,41%) et Vaud (0,68%). Même si le nombre de loge-
ments vacants a augmenté durant l’année, la situation reste 
tendue. Dans le canton de Fribourg, l’évolution du marché 
de l’immobilier, combiné avec la forte croissance démogra-
phique, a des répercussions non négligeables sur les budgets 
des ménages les plus précarisés mais aussi sur ceux des classes 
moyennes. En effet, les frais de logement représentent la part 
la plus importante des charges financières des ménages. Pour 
les classes de revenus les plus basses, les dépenses pour le loge-
ment représentent 30,5% du budget du ménage.1 Une compa-
raison effectuée en 2014 relève que le total des dépenses consa-
crées aux loyers représente jusqu’à 50% du budget annuel de 
l’aide sociale selon les cantons.

Parallèlement, les logements à loyer modéré sont devenus 
rares et les critères imposés par les régies pour accéder à un 
logement sont devenus plus sélectifs. En outre, l’évolution des 
exigences sur le marché du travail et les transformations au 
niveau de la famille engendrent des risques supplémentaires 
sur le plan du logement. Ces facteurs et les tensions actuelles 

1	 Selon l’enquête de l’OFS sur le budget des ménages suisses 2013, les dépenses pour le 
logement et l’énergie s’élevaient à 15,1%, ce qui en fait le principal poste du budget des 
ménages. La comparaison par classe de revenus dans le cadre de l’enquête de l’OFS sur 
le budget des ménages suisses 2011 relève que plus le revenu du ménage est bas, plus la 
part des dépenses pour le logement est importante. 
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subventionnés. Lors de plusieurs séances, des pistes de 
réflexion ont été évoquées, allant dans le sens d’une aide 
destinée à divers types de population. Par décision du 
19 novembre 2015, ladite commission a entériné le principe 
d’une aide «à la pierre» au travers de maîtres d’ouvrage 
d’utilité publique, tout en soulignant la nécessité d’avoir une 
vision et une stratégie globale en termes de logement dans le 
canton de Fribourg. 

L’intervention des pouvoirs publics dans le domaine de l’hé-
bergement d’urgence s’exerce subsidiairement à la responsa-
bilité individuelle. Cette intervention relève essentiellement 
de la compétence des communes. Néanmoins, le Conseil 
d’Etat assure au plan cantonal un dispositif d’hébergement 
d’urgence en cas de nécessité.

3.	 Dispositif d’hébergement d’urgence

En 2000, pour faire face aux situations d’urgence, le Conseil 
d’Etat a confié au centre d’accueil de nuit La Tuile le mandat 
d’héberger les personnes momentanément sans abri et/ou en 
situation de détresse.2 En janvier 2014, l’offre de La Tuile a 
dépassé le cap des 50 places, réparties en 28 places en 
accueil d’urgence, 4 en accueil d’urgence 24h, 16 en loge-
ments accompagnés et 3 pour un accompagnement en loge-
ment. Depuis sa création dans les années 90, le nombre de 
personnes de passage à La Tuile a plus que doublé. En 2014, 
cette institution a accueilli 5183 personnes pour un total de  

2	 Convention entre le Conseil d’Etat du canton de Fribourg et l’Association La Tuile à 
Fribourg concernant l’aide aux personnes sans abri et/ou en situation de détresse du 
20 juin 2000.
3	 Ce chiffre correspond au cumul du nombre de personnes accueillies au centre d’ac-
cueil d’urgence et des bénéficiaires de l’accueil d’urgence 24h. Le service d’accueil 
d’urgence 24h a été mis en place en 2013.

au niveau du marché de l’immobilier sont susceptibles de 
confronter tout un chacun à des problèmes de logement et de 
créer un nombre croissant de situations d’urgence. 

L’Etat et les communes s’engagent à différents niveaux afin 
que toute personne puisse bénéficier d’un logement conve-
nable. L’Etat veille à la mise en œuvre des mesures d’aide 
au logement et visant à encourager la construction ou la 
rénovation de logements locatifs pour les ménages à revenu 
modeste, l’accession à la propriété, les activités des organisa-
tions de la construction de logements d’utilité publique et la 
recherche sur le logement. En outre, depuis 1993, une com-
mission consultative du logement a été chargée par le Conseil 
d’Etat d’analyser régulièrement le rapport entre l’offre et la 
demande dans le canton et de proposer, le cas échéant, les 
mesures pour améliorer la situation.1

Les aides actuelles de l’Etat et des communes pour le 
logement sont concentrées sur un parc immobilier défini, 
appelé communément «logements subventionnés». Ces aides 
sont limitées dans le temps et vont se réduire progressivement 
d’ici à 2024, en raison du remplacement en 2003 au niveau 
fédéral de la loi encourageant la construction et l’accession 
à la propriété (LCAP) par la loi encourageant le logement à 
loyer ou à prix modérés (LOG). La Commission cantonale 
du logement a réactivé un groupe de travail technique 
chargé de faire des propositions destinées à prendre le relais 
des aides actuellement octroyées pour le parc de logements 

1	 Art. 1 Arrêté du Conseil d’Etat du 20 avril 1993.
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confiée2, confirme qu’une seule poursuite empêche parfois 
d’obtenir un appartement ou qu’un retard dans le paiement 
du loyer entraîne la résiliation du bail et l’expulsion. L’expé-
rience de Caritas Fribourg montre que cette problématique 
s’est intensifiée au cours des dernières années. Le rôle de 
Caritas Fribourg est de conseiller et d’aider non seulement les 
personnes en situation de surendettement, mais aussi celles 
qui pourraient le devenir. Ses prestations vont de la consul-
tation sociale et juridique en passant par l’aide d’urgence 
jusqu’à l’aide à la gestion de budget et à la gestion administra-
tive. En 2014, la contribution de l’Etat de Fribourg à Caritas 
Fribourg s’est élevée à 460 000 francs.

5.	 Conclusion

Le Conseil d’Etat est conscient que le marché du logement est 
soumis à de fortes tensions. Cette réalité a des répercussions 
sur toute la population, car le logement est le poste le plus 
important du budget des ménages. Au cours des dernières 
années les problèmes de logement ont touché un nombre 
croissant de personnes. 

Dans ce contexte, l’Etat et les communes s’engagent subsidiai-
rement à différents niveaux afin que toute la population ait à 
sa disposition une offre de logements adéquate garantissant 
le principe de dignité. Le dispositif d’hébergement d’urgence 
mis en place par l’Etat et les communes permet de trouver 
des solutions pour les personnes en difficulté. En outre, des 
mesures préventives ont été instaurées afin de faciliter l’accès 
au logement dans les situations précaires. 

De plus, le Conseil d’Etat a désigné une Commission canto-
nale chargée d’assurer une veille sur la situation du logement 
et de proposer le cas échéant des mesures d’amélioration. 
Compte tenu des multiples facteurs qui alimentent cette pro-
blématique et de la valeur particulière que représente le loge-
ment en regard des droits fondamentaux, il importe de déve-
lopper et de mener dans ce domaine une stratégie globale. 

En conclusion, le Conseil d’Etat invite le Grand Conseil à 
prendre acte de ce rapport. 

2	 Convention entre le Canton de Fribourg et Caritas canton de Fribourg à Fribourg, 
concernant l’aide aux personnes en situation d’endettement du 28 novembre 2006.

90961 nuitées. Au fil du temps, La Tuile a non seulement déve-
loppé le centre d’accueil d’urgence, mais a également mis en 
place un dispositif de réinsertion par le logement. 

En 2004, le projet de logement accompagné a vu le jour 
pour répondre à l’allongement de la durée des séjours à La 
Tuile consécutif au durcissement du marché. L’objectif est 
de stimuler la réinsertion sociale et de prévenir les arrivées 
au centre d’accueil d’urgence. Actuellement, l’offre en loge-
ments accompagnés est répartie sur 3 sites: Fribourg, Bulle et 
Villars-sur-Glâne.

Le financement de La Tuile est assuré principalement par 
une subvention de l’Etat, ainsi que par les dons de la Lote-
rie Romande et de communes. En 2014, la contribution du 
canton de Fribourg à La Tuile s’est élevée à 580 000 francs, 
auxquels s’ajoute un montant de 30 000 francs pour le suivi 
socio-éducatif. 

Par ailleurs, les services sociaux régionaux (SSR) inter-
viennent régulièrement pour trouver des solutions d’héber-
gement adaptées pour des situations particulières, notam-
ment des familles avec des enfants, lorsqu’elles sont dans le 
besoin au sens de la loi sur l’aide sociale LASoc. 

4.	 Solutions préventives

Le postulat du député Gander porte l’attention sur le fait 
qu’il est important de disposer d’une structure d’accueil pour 
aider les personnes en cas d’urgence, mais aussi de prévenir 
ces situations. 

Au cours des dernières années, les SSR, qui assurent au niveau 
des communes un soutien aux personnes dans le besoin, ont 
rapporté des problèmes de logement toujours plus aigus 
qui se posent pour les ménages dans le dénuement ou avec 
un faible revenu. Dans ce contexte, le Service de l’action 
sociale (SASoc) a constaté l’importance des défis que suscite 
le binôme logement-précarité. C’est la raison pour laquelle 
depuis 2013 il a réuni les principaux acteurs concernés, à 
savoir les représentant-e-s des régies, des propriétaires, des 
services sociaux régionaux et d’autres institutions. L’objectif 
est de renforcer le dialogue entre ces différents acteurs et de 
mettre sur pied des modalités de collaboration qui facilitent 
non seulement l’accès au logement, mais aussi le maintien 
dans un logement pour les personnes en situation de préca-
rité financière.

Le rapport du Conseil d’Etat sur le postulat 2083.10 Eric Col-
lomb/Eric Menoud montre en outre les liens étroits entre les 
problèmes de logement et d’endettement. Caritas Fribourg, 
auquel l’aide aux personnes en situation d’endettement a été 

1	 Ce chiffre correspond au cumul des nuitées effectuées au centre d’accueil d’urgence 
et celle de l’urgence 24h. Le service d’accueil d’urgence 24h a été mis en place en 2013.


